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PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE MODIFICATIF DDTM 

R 17 034 0001 0

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9;

Vu l’arrêté  du  26  juin  2012  fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Philippe OLMO en date du 10 juillet 2017 en vue
d’être  autorisé  à exploiter  un établissement  d’animation  de stages  de sensibilisation  à  la sécurité
routière dans le département de l’Hérault.

Considérant la demande présentée par Monsieur Philippe OLMO en date du 12 octobre 2018 en vue
d’une modification pour un rajout et une suppression de salles supplémentaires.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– ARRETE   : 

Article 1er

Monsieur Philippe OLMO, né le 06 mai 1964 à Puisserguier (34) est autorisé à exploiter, sous le n°
R 17 034 0001 0, un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière,
dénommé CACOSER situé 34 Boulevard Alexandre DUMAS à BEZIERS (34500) ;

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 20 juillet 2017.

Sur demande de l’exploitant  présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante :

– HOTEL LE  PAVILLON  –  La  Montagnette  –  Inter  Hôtel  –  34420  VILLENEUVE  LES
BEZIERS

– HOTEL RESTAURANT LA VILLA BELLA – ZAE de Colombet – Chemin de Colombet –
34540 BALARUC LE VIEUX

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n° 78-17 du 6 janvier  1978 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant.

Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Philippe OLMO.



Article 10 

Le Directeur  départemental  des territoires  et  de  la mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 29 novembre 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

à 
GAEC NEGROU
Messieurs NEGROU Thierry, Julien et Laurent
23 rue d’Eole
34340 MARSEILLAN

Arrêté DDTM34 – 2018 – 11 - 09922
portant décision de retrait d’agrément 

au groupement agricole d’exploitation en commun
GAEC total

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L 323-1 à L 323-16 et R 323-8 à
R 323-51,

VU la décision d’agrément du GAEC NEGROU en date du 16 février 1993 agrément numéro 34-364,
VU les modifications apportées au statut du groupement,
VU l’avis de la formation spécialisée GAEC de la CDOA émis lors de sa séance du 2 octobre 2018,
VU le courrier du préfet notifié au GAEC NEGROU dans le cadre de la procédure contradictoire en
date du 31 octobre 2018,
VU la réponse des associés du GAEC NEGROU en date du 9 novembre 2018,
VU l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature à Monsieur Matthieu GREGORY Directeur

départemental des territoires et de la mer,
VU l'arrêté préfectoral portant subdélégation de signature àMadame Florence BARTHELEMY, chef

du service agriculture forêt et à Madame Mylène RAUD, adjointe du chef de service agriculture
forêt,

CONSIDÉRANT que l’article L 323-2 du code rural et de la pêche maritime dispose qu’ un groupement
agricole d’exploitation en commun est dit total quand il a pour objet la mise en commun par ses
associés de l’ensemble de leurs activités de production agricole correspondant à la maîtrise et à
l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétalou animal et constituant une ou plusieurs
étapes nécessaires au déroulement de ce cycle, y compris les activités de cultures marines,

CONSIDÉRANT que l’article L 323-7 du code rural et de la pêche maritime dispose que les associés doivent
participer effectivement au travail en commun, que toutefois, une décision collective des associés
peut, au cours de la vie du groupement, accorder à titre temporaire des dispenses de travail pour
des motifs fixés par décret, que les associés d'un groupement total doivent y exercer leur activité
professionnelle à titre exclusif et à temps complet, 

CONSIDÉRANT que l’article L 323-12 du code rural et de la pêche maritime dispose que les conditions de
réexamen et de retrait de l'agrément mentionné à l'article L323-11, notamment en cas de
mouvements d'associés, de dispenses de travail ou de réalisation d'activités extérieures au
groupement en méconnaissance des dispositions du présent chapitre, sont précisées par voie
réglementaire, que les sociétés qui, à la suite d'une modification de leur objet ou de leurs statuts ou
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du fait des conditions de leur fonctionnement, ne peuvent être regardées comme des groupements
agricoles d'exploitation en commun, encourent le retrait de l'agrément qu'elles ont obtenu. 

CONSIDÉRANT que les associés du GAEC NEGROU ont répondu le 9 novembre 2018avoir procédé à la
modification de forme juridique de la société de GAEC en SARL en date du 1er avril 2016,

CONSTATE que le GAEC NEGROU ne fonctionne plus conformément aux dispositions du code rural et de la
pêche maritime sus-mentionnées,

DÉCIDE :

ARTICLE  1.
L’agrément n° 34-364 délivré en date du 16 février 1993 au GAEC NEGROU, situé 23 rue d’Eole sur la 
commune de MARSEILLAN est retiré, à compter du 31 décembre 2018.

ARTICLE  2.
Conformément à l’article R 323-23 du code rural et de la pêchemaritime, la présente décision sera publiée
au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de l’Hérault.

ARTICLE  3.
Conformément à l’article mentionné en article 2, la présente décision sera communiquée par le groupement,
à ses frais, au greffier du tribunal auprès duquel le groupement est immatriculé, aux fins de mention d’office
au registre du commerce et des sociétés. Le groupement procède simultanément à la publication prévue par
l’article 24 du décret n°78-704 du 3 juillet 1978.

ARTICLE  4.
En cas de contestation, et avant tout recours contentieux auprès du tribunal administratif de Montpellier, la
présente décision doit avoir fait l’objet, dans les deux mois de sa notification, d’un recours administratif
auprès du ministre de l’agriculture et de l'alimentation, conformément à l'articleR 323-22 du code rural et de
la pêche maritime.

ARTICLE  5.
Le directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l’exécution de la présente décision.

Fait à Montpellier, le 30/11/2018

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef du service agriculture forêt

SIGNE
Florence BARTHELEMY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

à 
GAEC RAUS
Madame REVEL Sylvie
Monsieur MANILLEVE Patrick
3 chemin du Raus
34210 LA LIVINIERE

Arrêté DDTM34 – 2018 – 11 - 09923
portant décision de retrait d’agrément 

au groupement agricole d’exploitation en commun
GAEC total

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L 323-1 à L 323-16 et R 323-8 à
R 323-51,

VU la décision d’agrément du GAEC RAUS en date du 4 avril 2011 agrément numéro 34-634 et la 
dérogation pour travail extérieur au GAEC accordée à Madame REVEL Sylvie pour une durée 
annuelle de 517 heures,

VU les modifications apportées au statut du groupement,
VU l’avis de la formation spécialisée GAEC de la CDOA émis lors de sa séance du 2 octobre 2018,
VU le courrier du préfet notifié au GAEC RAUS dans le cadre de la procédure contradictoire en date

du 31 octobre 2018,
VU le courrier de réponse du GAEC en date du 13 novembre 2018,
VU l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature à Monsieur Matthieu GREGORY Directeur

départemental des territoires et de la mer,
VU l'arrêté préfectoral portant subdélégation de signature àMadame Florence BARTHELEMY, chef

du service agriculture forêt et à Madame Mylène RAUD, adjointe du chef de service agriculture
forêt,

CONSIDÉRANT que l’article L 323-2 du code rural et de la pêche maritime dispose qu’ un groupement
agricole d’exploitation en commun est dit total quand il a pour objet la mise en commun par ses
associés de l’ensemble de leurs activités de production agricole correspondant à la maîtrise et à
l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétalou animal et constituant une ou plusieurs
étapes nécessaires au déroulement de ce cycle, y compris les activités de cultures marines,

CONSIDÉRANT que l’article L 323-7 du code rural et de la pêche maritime dispose que les associés doivent
participer effectivement au travail en commun, que toutefois, une décision collective des associés
peut, au cours de la vie du groupement, accorder à titre temporaire des dispenses de travail pour
des motifs fixés par décret, que les associés d'un groupement total doivent y exercer leur activité
professionnelle à titre exclusif et à temps complet, 

CONSIDÉRANT que l’article L 323-12 du code rural et de la pêche maritime dispose que les conditions de
réexamen et de retrait de l'agrément mentionné à l'article L323-11, notamment en cas de
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mouvements d'associés, de dispenses de travail ou de réalisation d'activités extérieures au
groupement en méconnaissance des dispositions du présent chapitre, sont précisées par voie
réglementaire, que les sociétés qui, à la suite d'une modification de leur objet ou de leurs statuts ou
du fait des conditions de leur fonctionnement, ne peuvent être regardées comme des groupements
agricoles d'exploitation en commun, encourent le retrait de l'agrément qu'elles ont obtenu. 

CONSIDÉRANT que Madame REVEL Sylvie associée du GAEC RAUS dépasse le plafond horaire annuel
autorisé de 536 heures travaillées avec une durée annuelle déclarée de 1164 heures pour son
activité d’hôtesse de caisse,

CONSTATE que le GAEC RAUS ne fonctionne plus conformément aux dispositions du code rural et de la
pêche maritime sus-mentionnées,

DÉCIDE :

ARTICLE  1.
L’agrément n° 34-634 délivré en date du 4 avril 2011 au GAEC RAUS, situé au 3 chemin du Raus sur la 
commune de LA LIVINIERE est retiré, à compter du 31 décembre 2018.

ARTICLE  2.
Conformément à l’article R 323-23 du code rural et de la pêchemaritime, la présente décision sera publiée
au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de l’Hérault.

ARTICLE  3.
Conformément à l’article mentionné en article 2, la présente décision sera communiquée par le groupement,
à ses frais, au greffier du tribunal auprès duquel le groupement est immatriculé, aux fins de mention d’office
au registre du commerce et des sociétés. Le groupement procède simultanément à la publication prévue par
l’article 24 du décret n°78-704 du 3 juillet 1978.

ARTICLE  4.
En cas de contestation, et avant tout recours contentieux auprès du tribunal administratif de Montpellier, la
présente décision doit avoir fait l’objet, dans les deux mois de sa notification, d’un recours administratif
auprès du ministre de l’agriculture et de l'alimentation, conformément à l'articleR 323-22 du code rural et de
la pêche maritime.

ARTICLE  5.
Le directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l’exécution de la présente décision.

Fait à Montpellier, le 30/11/2018

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef du service agriculture forêt

SIGNE

Florence BARTHELEMY
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PREFET DE.L’HERAULT

Arrêté modificatif n° 18-XVIII-221
à l’arrêté préfectoral n° 18-XVIII-23
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP752916098

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-
1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

VU l’arrêté préfectoral n° 18-XVIII-23 portant agrément à compter du 15 février 2018de la SARL 110.SERVICES
dénommée AD’AUXI dont le siège social était situé 53 rue Alphonse Lavallée – 34500 BEZIERS.

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant du changement de siège
social de la SARL 110.SERVICES dénommée AD’AUXI à compter du 4 septembre 2018.

Arrête :

Article 1     : 

L’article 3 est modifié comme suit     :

Cet agrément est valable dans le département de l’Hérault pour l’établissement suivant :

- 253 Boulevard Robert Koch – 34500 BEZIERS (siège social et établissement principal).

Article 2     : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 3     : 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 novembre 2018     

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de 
l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 18-XVIII- 207 portant renouvellement automatique d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP799340583

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et  D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ;

Vu l'agrément attribué à l’association A.D.M.R. ANIANE à compter du 1er janvier 2014;

Vu la certification AFNOR n° 72553.2 délivrée à l’association A.D.M.RANIANE et valable du 3 octobre 2017 
jusqu’au 3 octobre 2020,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée 24 septembre 2018 et complétée le 8 novembre 2018, par
la Fédération ADMR Hérault pour l’association A.D.M.R. ANIANE, représentée par sa présidente; Madame 
SCHAEFFER Joëlle,

Le préfet de l'Hérault

Arrête :

Article 1  er

L'agrément de l’association A.D.M.R. ANIANE, dont l'établissement principal est situé 49, Avenue Mas Faugère
34150  GIGNAC est  accordé  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  compter  du  1er janvier  2019,  sous  réserves  de
production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) 
-  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) -  (34)•   
Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins
relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (34)
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Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 18-XVIII-209 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP841371768
N° SIREN 841371768

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu la demande d'agrément présentée le 13 août 2018 et complétée le 25 octobre 2018, par Madame Zohra AIT 
ALLIOUA en qualité de Gérante ;

Vu l’avis du conseil départemental de l’Hérault en date du 9 novembre 2018,

Le préfet de l'Hérault

Arrête :

Article 1  er

L'agrément de la SARL AIDOME franchise O2, dont l'établissement principal est situé Future Building 1- 
1280 avenue des Platanes - 34970 LATTES est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 
13 novembre 2018.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire)
-  (34)
•    Accompagnement   hors domicile  des enfants de moins  de 3 ans (promenades,  transports,  acte de la vie
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) -  (34)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 18-XVIII-223 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP750512618

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-06 délivré
depuis le 20 août 2014 concernant l’association BLEU CITRON, située Mairie – Place de
la Mairie – 34260 LA TOUR SUR ORB.

Vu la mise en demeure en date du 30 octobre 2018,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’association BLEU CITRON, n’a pas fourni les bilans annuels qualitatifs et quantitatifs
2015 et 2016 et les statistiques trimestrielles depuis janvier 2016.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le  récépissé  de  déclaration  n°  SAP750512618  délivré  depuis  le  20  août  2014  à
l’association BLEU CITRON, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut,  à compter  de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux dans  un délai  de  deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif  de Montpellier  - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 27 novembre 2018              

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PREFET DE L’HERAULT

ARRETE N° 18-XVIII-224   
DE RETRAIT D’AGREMENT
SERVICES A LA PERSONNE

AGREMENT
N° SAP750512618

Le Préfet de l’Hérault,

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  15-XVIII-07  portant  agrément  à  compter  du  7  janvier  2015  de
l’association BLEU CITRON, situé Mairie – Place de la Mairie – 34260 LA TOUR SUR ORB.

VU la mise en demeure en date du 30 octobre 2018.

CONSIDERANT :

-  qu’en  application  des  articles  R  7232-13,  R  7232-21  et  R  7232-23  du  code  du  travail,
l’association BLEU CITRON, n’a pas fourni les bilans annuels qualitatifs et quantitatifs 2015 et
2016 et les statistiques trimestrielles depuis janvier 2016.

DECIDE : 

Article 1 : 

L’agrément n° SAP750512618 délivré le 7 janvier 2015 à l’association BLEU CITRON est
retiré à la date du 27 novembre 2018.

Article 2 :

En application de l’article R 7232-16 du code du travail,  l’organisme en informe sans délai
l’ensemble  des  bénéficiaires  de  ses  prestations  par  lettre  individuelle.  A  défaut  de
l’accomplissement de cette obligation, et après mise en demeure restée sans effet, le préfet de
l’Hérault publiera aux frais de l’organisme sa décision dans deux journaux locaux (ou dans un
journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités en cause sont exercées sur
le territoire d’au moins deux régions).
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Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de la  DIRECCTE - Unité  Territoriale  de l’Hérault  ou d’un recours hiérarchique  adressé au
ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique - Mission des services à la personne - 6
rue Louise Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter
de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue Pitot – 34000
MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 27 novembre 2018     

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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 PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 18-XVIII-225  
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP828233106  

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 17-XVIII-80 délivré à
compter  du  20  mars  2017  concernant  la  micro-entreprise  de  Monsieur  DAVID  Charly
dénommée COACHING CHARLY, située 153 rue Charles Vanel Nat D – 
34070 MONTPELLIER.

Vu la mise en demeure en date du 30 octobre 2018,

CONSIDERANT :

-  que  la  micro-entreprise  de  Monsieur  DAVID  Charly  dénommée  COACHING CHARLY
effectue ces activités de « cours de sport » dans et hors du domicile et en groupe . 
- que de ce fait, la condition d’activité exclusive n’est plus respectée (article R7232-19 du code
du travail).

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP828233106 délivré à compter du 20 mars 2017 à la micro-
entreprise de Monsieur DAVID Charly dénommée COACHING CHARLY, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait  entraîne  la  perte  des  avantages  fiscaux et  des  exonérations  de  charges  sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle et
justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais  de l'organisme,  dans  deux journaux locaux,  ou dans  un journal  local  et  un journal  à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées sur
le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de la
date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique adressé au
ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique - Mission des services à la personne - 6
rue Louise Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter
de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue Pitot – 34000
MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 27 novembre 2018        

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



MINISTÈRE DU TRAVAIL

DECISION RELATIVE A L’ORGANISATION DES INTERIMS AU SEIN DE L’INSPECTION DU
TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
OCCITANIE, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le  décret  n° 2009-1377  du 10 novembre 2009  relatif  à  l’organisation et  aux missions des  directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

VU l’arrêté  du Directeur Régional  des Entreprises,  de la Concurrence,  de la Consommation,  du
Travail et de l’Emploi en date du 1er octobre 2018 relatif à la localisation et à la délimitation des unités de
contrôle  et  au nombre,  à la  localisation  et  à  la  délimitation des  sections  d’inspection  du travail  de  la
DIRECCTE de la région Occitanie, donnant délégation aux directeurs d’unités départementales pour les
décisions d’intérim et les désignations prévues à l’article R.8122-11 du code du travail,

VU la décision du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du
Travail et de l’Emploi en date du 5 novembre 2018 relative à l’affectation des agents de  l’inspection du
travail dans l’Hérault,

D E C I D E

Article 1:  

A compter  du 26 novembre 2018,  le  contrôle de l’application de  la  législation du travail  dans les  entreprises  et
établissements relevant de la compétence de la section 34-02-03, ainsi que sur les chantiers qui y sont localisés, est
confié en intérim à Christelle Scandella, inspectrice du travail.

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 26 novembre 2018

Pour le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la Région Occitanie 

Le Directeur Régional Adjoint,
 Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault,

Richard LIGER



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-205  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP794501270

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 13-XVIII-193 et son récépissé
de déclaration modificative en date du 4 septembre 2018 concernant la micro-entreprise de 
Madame COLOMB Isabelle  dont le siège social était situé 13 rue André Chamson – 34830
JACOU,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de la micro-entreprise de Madame COLOMB Isabelle à compter du 
1er octobre 2018,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse  du  siège  social  de  la  micro-entreprise  de  Madame  COLOMB Isabelle  est  modifiée
comme suit :

- 1342 route de Doran – 74700 SALLANCHES – numéro SIRET : 79450127000043.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-211  
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP814609640   

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-281 concernant
l’association COLIA dont le siège social était situé Acropole B – 95 place des Esquifs – 
34280 CARNON PLAGE,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’association COLIA à compter du 23 janvier 2018,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’association COLIA est modifiée comme suit :
- Lieu-dit Mauguio – 22 rue Samuel Bassaget – 34130 MAUGUIO – numéro 

SIRET : 81460964000028.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 novembre 2018                 

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-212  
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP514655661   

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-134 concernant
l’entreprise de Monsieur KAFI Benjamin dont le siège social était situé 179 rue Don Bosco –
34000 MONTPELLIER,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’entreprise de Monsieur KAFI Benjamin à compter du 1er mai 2018,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’entreprise de Monsieur KAFI Benjamin est modifiée comme suit :
- 245 avenue de la Réglisse apt B32 – 34070 MONTPELLIER – numéro 

SIRET : 51465566100031.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-220  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP752916098

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 18-XVIII-22 concernant la
SARL 110.SERVICES dénommée AD’AUXI dont le siège social était situé 53 rue Alphonse
Lavallée – 34500 BEZIERS,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de la SARL 110.SERVICES dénommée AD’AUXI à compter du 
4 septembre 2018,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de la SARL 110.SERVICES dénommée AD’AUXI est modifiée comme
suit :

- 253 boulevard Robert Koch Le Ruban – 34500 BEZIERS.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-203
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP843173022

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 31 octobre 2018 par Monsieur Stéphane COSENTINO en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme N.J.B ORB SERVICES dont l'établissement principal est situé 2 rue du Fer à
Cheval - 34460 CESSENON SUR ORB et enregistré sous le N° SAP843173022 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-203
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP843173022

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 31 octobre 2018 par Monsieur Stéphane COSENTINO en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme N.J.B ORB SERVICES dont l'établissement principal est situé 2 rue du Fer à
Cheval - 34460 CESSENON SUR ORB et enregistré sous le N° SAP843173022 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-204
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP485041297

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 11 novembre 2018 par Mademoiselle Melisa MARTINEZ en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme SOCRATE SANS CRAVATE dont l'établissement principal est situé 
19 avenue Voltaire - 34230 PAULHAN et enregistré sous le N° SAP485041297 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Petits travaux de jardinage
•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-206
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP799340583

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 29 mai 2006 délivrée à la Fédération ADMR
Hérault,
Vu la convention en date du 15 novembre 2013 entre la Fédération ADMR Hérault et l’association A.D.M.R.
ANIANE, représentée par sa présidente, Madame SCHAEFFER Joëlle,
Vu le renouvellement d’agrément attribué à l’association A.D.M.R. ANIANE à compter du 1er janvier 2019;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  24  septembre  2018  et  complétée  le  8  novembre  2018  par  la  Fédération
A.D.M.R. Hérault, pour l’association A.D.M.R. ANIANE dont l'établissement principal est situé 49, Avenue
Mas Faugère - 34150 GIGNAC et enregistré sous le N° SAP799340583 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (34)
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- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
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Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-208
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP841371768

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  13  août  2018  et  complétée  le  25  octobre  2018  par  Madame  Zohra  AIT
ALLIOUA en qualité de Gérante, pour la SARL AÏDOME franchise O2 dont l'établissement principal est situé
Future Building 1 1280 avenue des Platanes - 34970 LATTES et enregistré sous le N° SAP841371768 pour les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (34)
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Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-210
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP799850359

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément transformé en autorisation et attribué à l’EURL APMR à compter du 23 avril 2014;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 13 novembre 2018 par Madame Fatima EL KORAICHI en qualité de gérante,
pour l’EURL APMR dont l'établissement principal est situé Résidence Saturne - 76 square Saturne - 
34080 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP799850359 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-213
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP527797534

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 2 novembre 2018 par Monsieur Jean-Raphaël HOUDIN en qualité de micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 3 rue Pierre Curie - 34170 CASTELNAU LE LEZ et
enregistré sous le N° SAP527797534 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 19 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-217
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP834997033

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 26 novembre 2018 par Monsieur Said BARA en qualité de micro-entrepreneur,
dont l'établissement principal est situé 80 avenue Robert Fages - 34280 LA GRANDE MOTTE et enregistré
sous le N° SAP834997033 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-218
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP843560426

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  10  novembre  2018  par  Monsieur  Vincent  SALSOU  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l'organisme VSmath dont l'établissement principal est situé 1 rue des Faisses - 
34290 SERVIAN et enregistré sous le N° SAP843560426 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-219
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP789242518

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 13 novembre 2018 par Monsieur Alain ROPA en qualité micro-entrepreneur,
dont l'établissement principal est situé 5 rue de la comète - 34820 TEYRAN et enregistré sous le 
N° SAP789242518 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-222
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP824302657

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  26  novembre  2018  par  Mademoiselle  Lorie  MONNEREAU en  qualité  de
gérante, pour l’entreprise individuelle dont l'établissement principal est situé 51 rue Luis Barragan - 
34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP824302657 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 novembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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ADMINISTRATIFS

Recueil n°145-1 du 30 novembre 2018

Direction départementale de la cohésion sociale (DDCS)

Direction départementale des finances publiques (DDFIP)

Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM)

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi (DIRECCTE)

Direction des relations avec les collectivités locales – Bureau des finances locales et de 
l’intercommunalité (PREF34 DRCL)

Direction des sécurités – Bureau des préventions et des polices administratives (PREF34 DS)

Secrétariat général – Commission nationale d’aménagement commercial (PREF34 SG)
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Délégation territoriale de l’agence régionale de santé Occitanie
















































































































	Article 1er
	Monsieur Philippe OLMO, né le 06 mai 1964 à Puisserguier (34) est autorisé à exploiter, sous le n° R 17 034 0001 0, un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé CACOSER situé 34 Boulevard Alexandre DUMAS à BEZIERS (34500) ;

